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 n° 299 029 du 20 décembre 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. VAN RISSEGHEM 
Avenue de Messidor 330 
1180 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 11 septembre 2023 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre 
la décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 août 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 10 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 21 novembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, R. HANGANU, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me O. MENARD loco Me C. VAN 
RISSEGHEM, avocat, et N.L.A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après : la 
Commissaire générale), qui est motivée comme suit : 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’origine ethnique wolof et de 
confession musulmane, vous êtes né le […] à Kayar. Vous êtes allé à l’école secondaire jusqu’en 6ème 
année, à l’âge de 20 ans. En 2011, vous faites votre service militaire jusqu’en 2013. Vous découvrez 
que vous êtes bisexuel pendant votre service militaire. Vous réussissez ensuite le concours pour 

rejoindre le corps militaire eaux et forêts, où vous êtes affecté pour rejoindre le 24ème bataillon à 

Tambacounda. 
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En février 2019, vous quittez le Sénégal pour l’Europe. Vous arrivez en Belgique le 8 avril 2019 où vous 
introduisez une première demande de protection internationale en Belgique le 10 avril 2022. À l’appui de 
cette demande, vous invoquez craindre votre retour au Sénégal en raison de votre orientation sexuelle. 

Le 15 septembre 2022, le commissariat général vous notifie une décision de refus de reconnaissance 

du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le 
Conseil du contentieux des étrangers dans son arrêt n°289571 du 30 mai 2023. 

Le 16 juin 2023, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une seconde demande 

de protection internationale dont objet. À l’appui de cette demande de protection internationale, vous 
vous appuyez sur les mêmes faits que ceux présentés lors de votre première demande. Vous invoquez 

en outre craindre d'être arrêté [e]t emprisonné en raison de votre départ précipité du corps militaire des 

eaux et forêts et expliquez avoir été jugé par un tribunal militaire et condamné à 6 mois de prison. 

Pour appuyer vos déclarations, vous déposez : une attestation de suivi et de fréquentation de la maison 

arc-en-ciel (1) ; la copie d’une note de la police nationale datée du 25 janvier 2022 (2) ; une copie d’un 
jugement d'un tribunal de Dakar daté du 11 janvier 2022 (3). 

B. Motivation 

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur 

les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre précédente demande de protection 

internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural 

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. Or, sur la base de l'ensemble des 

informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, l'on ne peut que constater 

qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui remettrait en cause cette 

évaluation. 

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande irrecevable. 

D’emblée, le Commissariat général rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande 
de protection internationale basée sur les mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente 
demande, laquelle a déjà fait l’objet d’une décision de refus, confirmée par le Conseil du contentieux des 

étrangers, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation 
des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande précédente, sous réserve de 

l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente, s’il avait été porté en 
temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil. 

Dans le cas d’espèce, vous maintenez les faits invoqués lors de votre première demande de protection 

internationale, à savoir avoir rencontré des problèmes suite à la découverte de votre orientation 

sexuelle. A ce propos, le Conseil du contentieux des étrangers avait estimé que les motifs de la décision 

attaquée étaient pertinents et avaient pu valablement conduire le CGRA à remettre en cause le bien-

fondé de vos craintes alléguées à l’appui de votre demande de protection internationale » (point 4.4.1, 
4.4.2 - Arrêt CCE n° 289571 du 30 mai 2023). Ainsi, le Conseil a considéré que la bisexualité alléguée 

du requérant et les problèmes qu’il a prétendument rencontrés au Sénégal ne sont aucunement établis. 

Vous n’avez introduit aucun recours devant le Conseil d’État. Comme il ne reste plus aucune voie de 
recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation des faits effectuée dans ce cadre est 
définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément nouveau au 
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sens de l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers qui augmente de manière 

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. 

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier. 

En effet, les nouveaux documents déposés dans le cadre de votre seconde demande ne sont pas 

suffisants pour augmenter de manière significative la probabilité que vous nécessitiez une protection 

internationale. 

Tout d'abord, l'attestation de suivi et de fréquentation de la maison Arc-en-ciel atteste de votre 

participation à des entretiens individuels avec un assistant social, rien de plus. Votre participation à de 

tels entretiens ne préjuge en rien de votre orientation sexuelle, les activités menées par la maison Arc-

en-Ciel étant ouvertes à toute sorte de public. 

Ensuite, concernant la crainte liée à votre "désertion", le CGRA relève plusieurs éléments qui permettent 

de conclure que cet élément n'augmente pas de manière significative la probabilité que vous puissiez 

prétendre à une protection internationale. 

Primo, le CGRA relève que vous aviez déjà évoqué cette crainte liée à votre désertion lors de votre 

précédente demande (NEP du 26 octobre 2021, p. 15 et 16). Vous déclariez alors avoir été jugé par un 

tribunal militaire à 10 ans de prison et à une amende de 1 à 3 millions de francs. Or, cette crainte n'avait 

pas été jugée établie, ni par le CGRA, ni par le CCE qui avaient considéré tous deux que vous ne 

nourrissiez pas de crainte en cas de retour au Sénégal. Dès lors, l'évocation de cet élément dans le 

cadre de votre deuxième demande n'est pas un élément nouveau puisqu'il était connu dans le cadre de 

votre première demande. 

Deuxio, concernant la note de police datée du 25 janvier 2022 que vous déposez pour tenter de 

concrétiser les poursuites dont vous pourriez faire l'objet en raison de votre "désertion", le CGRA 

constate que ce document ne jouit que d'une force probante très limitée et qu'il n'augmente donc 

nullement la probabilité que vous puissiez nécessiter une protection internationale. Ainsi, force est de 

constater la tardiveté de l’introduction de ce document. En effet, votre dernier entretien au CGRA date 
de juin 2022 et l'audience devant le CCE a eu lieu en mai 2023. Or, vous déposez ce document daté de 

janvier 2022 à l’appui de votre deuxième demande de protection internationale en juin 2023 soit deux 

ans plus tard. Une telle tardiveté déforce déjà sérieusement la force probante de ce document ou, à tout 

le moins, son importance dans le cadre de votre procédure d'asile. Enfin sur la forme, la nature de ce 

document en limite fortement la force probante. Déjà, il s’agit d’une copie dont l’authentification n’est pas 
possible. De plus, vous n’en apportez que la première page sans la moindre signature ou le moindre 
sceau l’authentifiant. Enfin, force est de constater que votre nom figure en haut de la liste ce qui ne se 

justifie ni par le classement alphabétique de votre nom de famille ou votre prénom ni par votre date de 

naissance. Etant donné que ce document suggère que cette liste se poursuit en page 2, la présence de 

votre nom en tête de liste est une zone d’ombre supplémentaire sur l’authenticité de ce document. 
L'ensemble de ces éléments permet de conclure que ce document seul ne modifie pas l'évaluation de 

votre crainte telle qu'elle avait été faite dans le cadre de votre première demande. 

De même, la copie d’une décision d'un tribunal datée du 11 janvier 2022 n'est pas davantage 

susceptible d'augmenter de manière significative la probab[i]lité que vous nécessitiez une protection 

internationale. Primo, il s’agit également d’une copie impossible à authentifier. Deuxio, le constat de la 
tardiveté du dépôt d'un tel document s'applique ici aussi. Tertio, ce document ne précise ni le nom du 

tribunal, ni le nom du juge, ni le numéro de l'affaire et il constitue une page tirée d'un document qui doit 

en contenir plusieurs. Sa forme ne permet donc pas de lui conférer une force probante suffisante. 

Quarto, le CGRA constate que selon ce document, vous vous êtes absenté de votre poste "courant 

2020", or, il ressort de votre dossier que vous avez quitté votre pays en février 2019 (cf première 

décision de refus). Cinquo, ce document ne corrobore pas votre version précédente selon laquelle vous 

aviez été condamné à 10 ans de prison et au paiement d'une amende conséquente. Pour toutes ces 

raisons, ce document ne suffit pas à remettre en cause l'évaluation précédemment faite. 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui 
augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le 
Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments. 
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C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers ». 

2. La procédure 
 
2.1. Les rétroactes de la demande et les faits invoqués 
 
Le requérant, qui déclare être de nationalité sénégalaise, a introduit une première demande de 
protection internationale, le 10 avril 2019, à l’appui de laquelle il invoquait une crainte en raison de son 
orientation sexuelle. Il déclarait, en outre, avoir fait l’objet d’une condamnation pour désertion.  
 
Le 15 septembre 2022, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de 
refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, laquelle a été confirmée par l’arrêt 
n° 289 571 du 30 mai 2023. Dans cet arrêt, le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le 
Conseil) a estimé, en substance, que les faits invoqués à l’appui des craintes de persécution ou du 
risque réel d’atteintes graves n’étaient pas crédibles ou ne justifiaient pas l’octroi de la protection 
internationale au requérant. 
 
Le 16 juin 2023, le requérant a introduit une deuxième demande de protection internationale, à l’appui 
de laquelle il réitère les mêmes craintes que celles invoquées dans le cadre de sa première demande 
de protection internationale. A l’appui de sa demande, il dépose la copie d’un jugement de 
condamnation daté du 28 février 2020, la copie d’un mandat d’arrêt émis le 25 janvier 2022, ainsi qu’une 
attestation de suivi et de fréquentation de la Maison Arc-en-Ciel.   

 
2.2. Les motifs de l’acte attaqué 
 
L’acte attaqué consiste en une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale prise en application de l’article 57/6/2, 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 
décembre 1980). Sur la base de plusieurs considérations qu’elle développe, la partie défenderesse 
considère que les nouveaux éléments présentés par le requérant n’augmentent pas de manière 
significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 
48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même 
loi (pour les motifs détaillés, voir ci-dessus au point « 1. L’acte attaqué »).  
 
2.3. La requête 
 
2.3.1. Dans son recours introduit devant le Conseil, la partie requérante n’apporte pas d’élément utile 
différent quant à l’exposé des faits figurant dans l’acte attaqué. 
 
2.3.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 3 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), 
des articles 39/60, 48/3, 48/4, 57/6.2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi de 
1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe de bonne administration, « en 
sa branche du devoir de minutie », du défaut de motivation et de « l’argumentation contradictoire 
équivalent à une absence de motivation », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation 
 
2.3.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de l’acte attaqué au 
regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 

 
2.3.4. Dans ce qui s’apparente à une première branche relative à la nouvelle demande du requérant, la 
partie requérante soutient qu’en estimant que le requérant ne fournit aucun nouvel élément au sens de 
l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980, « le CGRA commet une erreur manifeste d’appréciation et 
viole le principe de bonne administration en sa branche du devoir de minutie […] le requérant a invoqué 
plusieurs nouveaux éléments à l’appui de sa demande lesquels modifient de manière substantielle la 
situation du requérant dans son pays d’origine et le risque actuel de subir des traitements inhumains et 
dégradants, au sens de l’article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme, sans aucune 
chance d’obtenir la protection des autorités ». 
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S’agissant du « risque d’être homosexuel au Sénégal », la partie requérante relève que « Le CGRA 
estime que l’orientation [du requérant] et les risques qu’il encoure dans son pays d’origine ne sont pas 
allégués. Il remet en question le fait que le requérant fréquente l’association « La Maison Arc-en-ciel » 
en prétendant qu’il s’agit de simples entretiens avec un assistant social accessible à tous. 
Or, La Maison Arc-en-ciel de Namur ainsi que celles actives dans les autres villes de Belgique sont des 
associations à destination de la communauté homosexuelle. Ces associations luttent tout 
particulièrement pour les droits des personnes LGBTQIA+. 
Il est très difficilement envisageable, [au vu] du poids moral et religieux qui pèsent sur les épaules du 
requérant, de le voir fréquenter une association destinée tout particulièrement à la communauté 
homosexuelle s’il ne l’était pas. 
En effet, rappelons que l’homosexualité est synonyme de blasphème dans la culture sénégalaise et 
musulmane. Cette pratique d’ailleurs bien plus considérée comme contre-nature que comme étant un 
crime ». Elle se réfère à plusieurs articles et s’adonne à des considérations générales sur la situation 
des personnes homosexuelles au Sénégal afin de relever que « Le fait d’être homosexuel au Sénégal, 
qui est un pays à 95% musulman, est inconcevable. Le fait de ressentir des sentiments amoureux et 
avoir des relations avec une personne du même sexe est un acte contre-nature impensable.  
En réalité, il ne s’agit pas seulement de commettre un crime aux yeux de la loi. Il s’agit, pour la 
population sénégalaise, de blasphème et de sacrilège compte tenu du poids moral et religieux qui pèse 
sur l’homosexualité de ce pays ».  
 
À cet égard, la partie requérante fait valoir que « le requérant s’est fait surprendre en fâcheuse posture 
avec son amant et que cette information a été largement diffusée auprès des personnes vivant au 
village, de ses collègues de l’armée et auprès des autorités. 
Le requérant a d’ailleurs été arrêté et puis libéré provisoirement à la demande de son supérieur de 
l’armée qui, actuellement, n’est plus du tout en mesure de pouvoir [l’]aider […]Les policiers sont furieux 
de ne pas avoir pu attraper le requérant et son supérieur risque d’avoir de très graves ennuis. Il a 
d’ailleurs coupé tout contact avec [le requérant]. 
[Le requérant] encourt un réel danger de persécution et de traitements inhumains et dégradants s’il 
venait à devoir rentrer au Sénégal. 
De plus, le requérant a expliqué avoir fait l’objet de publications Facebook et sur les réseaux sociaux 
dans le but de faire la publicité de son homosexualité afin qu’il puisse être reconnu et traqué par la suite. 
Le raisonnement du CGRA, en ne prenant ni en compte les propos du requérant ainsi que le contexte 
sociétal sénégalais pour les personnes homosexuelles est, dès lors, erroné et vide le principe de la 
bonne administration en sa branche du devoir de minutie et viole l’article 3 de la Convention 
européenne des Droits de l’Homme. 
Pour toutes ces raisons, il est indéniable : […] Qu’en raison de son orientation sexuelle, le requérant 
risque de subir des traitements inhumains et dégradants ; […] Que cette persécution émane des forces 
de l’ordre directement vu la politique anti-LGBTQIA+ menée par l’État ; […] Qu’au vu de l’absence totale 
de soutien familial, le requérant se trouve complètement livré à lui-même ; 
En ne tenant pas compte de ces éléments, le CGRA viole le principe de bonne administration en sa 
branche du devoir de la minutie et l’article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme ». 
 
S’agissant de la condamnation du requérant pour désertion, la partie requérante expose que le 
requérant « a produit au CGRA une copie de son jugement du 28 février 2020 sous la référence 
n°44/2020, le condamnant à 6 mois de prison ferme pour avoir déserté l’armée. 
Le CGRA postule que cette copie du jugement ne peut être authentifiée et partant il est impossible de 
déterminer s’il s’agit bien de la condamnation [du requérant]. 
Pourtant, dans la copie du jugement du 28 février 2020 produite par le requérant, le dispositif indique 
bien que [celui-ci] fait l’objet d’un mandat d’arrêt et est condamné à de la prison ferme. 
Ce jugement est assorti de plusieurs signatures de magistrats et greffiers ainsi que de cachets, dont le 
dernier date du 14 juillet 2023 faisant état de sa conservation au greffe. Il est dès lors difficile de croire 
que le CGRA s’est trouvé dans l’impossibilité de l’authentifier. 
Au contraire, il est presque miraculeux que [le requérant], avec le peu de relation qu’il a encore au pays, 
a pu se procurer ce jugement grâce à l’une de ses connaissances. 
En plus des risques qu’à pris cette personne pour envoyer la condamnation dont [le requérant] fait 
l’objet, il est impossible d’avoir une copie originale si l’on ne présente pas en personne. 
Cet ami lui a aussi expliqué qu’il était activement recherché par la police. Les angoisses les plus 
terribles [du requérant] sont alors confirmées, s’il retourne dans son pays, il sera effectivement jeté en 
prison non seulement pour avoir déserté l’armée mais aussi pour avoir aimé un homme ». Elle 
s’adonne, à cet égard à des considérations générales relatives aux conditions de détention au Sénégal 
afin d’affirmer que « La prison provoque en lui une grande inquiétude. Les conditions carcérales 
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sénégalaises sont en effet loin de respecter la dignité humaine. En décidant de renvoyer [le requérant] 
dans son pays d’origine, celui-ci ne tarderait pas à être arrêté par les autorités et jeté en prison. 
Soulignons que les conditions de détention au Sénégal violent l’article 3 de la Convention européenne 
des droits de l’Homme ainsi que des Règles Nelson Mandela imposant que les détenus doivent vivre 
dans la dignité humaine […]De plus, [le requérant] n’est pas un détenu ‘comme les autres’. Il n’est en 
effet pas seulement coupable d’avoir déserté l’armée, il est également ‘coupable’ d’aimer les hommes et 
d’entretenir des relations homosexuelles. 
Dans un pays où les agressions homophobes sont quotidiennes, organisées par des collectifs et 
soutenues par les autorités, [le requérant] encourt un réel danger de subir des traitements inhumains et 
dégradants dans son pays d’origine mais encore plus en prison. 
Bon nombre de détenus le persécuteraient et le torturaient en raison de son orientation sexuelle sans 
qu’il n’ait la moindre chance d'être protégé par les autorités qui, elles aussi, sont animées par cette 
haine contre les personnes de la communautés LGBTQIA+. 
En outre, [le requérant] n’a plus personne sur qui compter dans son pays d’origine. Son homosexualité 
étant révélée au grand jour et l’information s’étant propagée comme une trainée de poudre, sa famille et 
ses amis lui ont tourné le dos. 
D’autant plus que la famille du requérant et ses amis se font maintenant harcelés car ils portent la honte 
et le parjure d’avoir un fils ou un ami homosexuel […] le CGRA omet de tenir compte de la réalité 
sénégalaise et de la manière dont y perçoit l’homosexualité qui est non seulement prohibée par la loi 
mais aussi par la morale. 
Pour toutes ces raisons, il est indéniable : […] Qu’en raison de son orientation sexuelle, le requérant 
risque de subir des traitements inhumains et dégradants en prison ; […] Que cette persécution émane 
des forces de l’ordre directement vu la politique anti-LGBTQIA+ menée par l’État ; […] Que les 
conditions de détention au Sénégal violent manifestement la dignité humaine exposant les détenus à 
traitement inhumains et à de la torture […] Que [le requérant] s’expose à un risque de persécution en 
prison d’autant plus dangereux du fait de son homosexualité 
En ne tenant pas compte de ces éléments, le CGRA viole le principe de bonne administration en sa 
branche du devoir de la minutie et l’article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme. 
Ces différentes données attestent du caractère fondé et légitime des craintes de persécution [du 
requérant]. En cas de retour forcé au Sénégal, celui-ci risque incontestablement de subir des actes de 
persécution et des traitements inhumains et dégradants de la part des autorités et de la population 
sénégalaises très majoritairement homophobe ». 
 
2.3.5. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche relative à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980, la partie requérante relève que « il existe un risque sérieux de persécutions pouvant entrainer la 
mort ou des traitements inhumains et dégradants dans le chef du requérant de la part des autorités et 
de la population sénégalaise ; […] Que cette crainte est fondée avec raison, au vu des précédents actes 
violents et de la politique criminelle menée au Sénégal par les autorités contre la communauté 
homosexuelle ; […] Que le requérant appartient de fait à un groupe à risque en raison de son orientation 
sexuelle ne disposant d’aucune ressource matérielle ou humaine pour faire face à de telles violences ; 
[…] Qu’il ne peut pas non plus se tourner vers l’État sénégalais, qui se trouve être indirectement son 
persécuteur et est dans l’impossibilité de lui accorder une protection ou même un procès équitable et 
impartial ; […] Qu’il fait l’objet d’une condamnation à 6 mois d’emprisonnement ferme pour avoir déserté 
l’armée ; 
Il convient par conséquent de lui reconnaître la qualité de réfugié ». 
 
2.3.6. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche relative à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 
1980, la partie requérante soutient que « Il ressort de ce qui vient d’être exposé : […] Que [le requérant] 
risque de souffrir de traitements inhumains ou dégradants ou de mort dans le cas d’un retour au 
Sénégal [;] Qu’il est mené une politique criminelle envers la communauté homosexuelle [;] Que le 
requérant pourrait ainsi être exposé à des arrestations arbitraires, des détentions infondées, des procès 
factices ou encore des actes de violences de la part des autorités, constituant a minima des traitements 
inhumains et dégradants contraires à l’article 3 de la CEDH ; 
Il convient dès lors de lui reconnaître la protection subsidiaire. 
Si le Conseil ne devait pas reconnaître de protection au requérant, il conviendrait à tout le moins que la 
décision attaquée soit annulée ». 

 
2.3.7. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante demande au Conseil ce qui suit : « […] de 
réformer la décision confirmative de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié ci-avant mieux 
qualifiée [sic], en conséquent de lui […] conférer la qualité de réfugié. 
A titre subsidiaire de lui accorder le statut de protection subsidiaire. 
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A titre infiniment subsidiaire d’annuler la décision litigieuse  ».  
 
Les nouveaux éléments 
 
2.3.8. La partie requérante joint, à sa requête, les documents inventoriés comme suit :  

 
« […] 
3. Attestation de la Maison Arc-en-Ciel du 7 juillet 2023 
4. Jugement du 28 février 2020 (n°44/2020) ». 
 
Elle annexe, en outre, à son recours, divers articles relatifs à la situation des personnes homosexuelles 
au Sénégal. Ces documents ne sont pas repris dans l’inventaire des pièces. 
 
2.3.9. Par le biais d’une note complémentaire datée du 20 novembre 2023, la partie requérante verse, 
au dossier de la procédure, de la documentation sur la situation au Sénégal, ainsi qu’un inventaire de 
pièces actualisé (dossier de la procédure, pièce 7). 
 
2.3.10. Le Conseil constate que ces documents répondent au prescrit de l’article 39/76 §  1er, alinéa 2, 
de la loi du 15 décembre 1980 et décide, en conséquence, de les prendre en considération. 

 
3. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 
3.1. La compétence du Conseil 
 
Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 
du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. […].  
 

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE du 
Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes 
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour 
pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 
personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-
après : la directive 2011/95/UE). A ce titre, elle doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à 
l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 
2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des 
procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après : la 
directive 2013/32/UE).  
 
À cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive                  

2011/95/UE ».  
 
Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).  
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Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
 
3.2. La charge de la preuve 
 
Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/UE et l’article 13, § 1er , de la directive 
2013/32/UE et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/UE, se déroule en deux phases distinctes. 
 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er , de la 
directive 2011/95/UE et à l’article 13, paragraphe 1er, de la directive 2013/32/UE, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 
comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 
pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 
En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 
situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 
Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 
de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation de la Commissaire générale ne la contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger, in fine, sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
4. Remarque préalable  
 
En ce qui concerne l’invocation de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que, dans le 
cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 
1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre d’une 
décision de la Commissaire générale. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si le requérant 
peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à 
se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un 
recours contre une telle mesure, il n’est, dès lors, pas compétent pour statuer sur une éventuelle 
violation de l’article 3 de la CEDH. Par conséquent, le moyen est irrecevable.  
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A titre surabondant, le Conseil souligne que le rejet d’une demande de protection internationale ne 
libère pas pour autant les autorités belges du respect des obligations internationales qui découlent, 
notamment, de l’article 3 de la CEDH, mais le moyen pris d’une violation de cette disposition ne pourrait 
être examiné que s’il est dirigé contre une mesure d’éloignement, soit dans une hypothèse différente de 
celle soumise, en l’espèce, au Conseil. 

 
5. L’appréciation du Conseil  
 
5.1. La partie défenderesse fait application, dans l’acte attaqué, de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, lequel dispose ce qui suit : 
 
« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de 

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux 

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière 

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas 

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en 

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides déclare la demande recevable ». 
 

5.2. Quant au fond, la question en débat consiste à examiner si des nouveaux éléments apparaissent ou 
sont présentés par le requérant qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou 
à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. 
 
5.3. A cet égard, le Conseil se rallie pleinement aux motifs de l’acte attaqué qui constatent que le 
requérant n’a présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière significative la probabilité qu’il 
puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. Ces motifs se vérifient à la 
lecture du dossier administratif, sont pertinents, et suffisent à fonder valablement l’acte attaqué. 

 
L’acte attaqué est, dès lors, formellement motivé, conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 
1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. 
 
5.4. A titre liminaire, le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande de 
protection internationale sur la base des mêmes faits que ceux déjà invoqués lors d’une précédente 
demande de protection internationale, laquelle a fait l’objet d’une décision de refus confirmée par le 
Conseil en raison de l’absence de crédibilité du récit et/ou de fondement de la crainte, le respect dû à 
l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle le 
Conseil a procédé dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel 
élément qui, en l’espèce, doit être de ceux qui augmentent de manière significative la probabilité que le 
requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. 

  
En l’occurrence, dans son arrêt n°289 571 du 30 mai 2023, le Conseil a considéré que le requérant 
n’était pas parvenu à établir la crédibilité de son récit, dont notamment la réalité de son orientation 
sexuelle.  
 
Or, force est relever que le requérant s’est limité à déclarer, en substance, à l’appui de sa déclaration de 
demande ultérieure du 24 juillet 2023, que « Pour introduire cette nouvelle demande, je me base sur les 
deux documents apportés (le jugement du tribunal et le mandat d’arrêt). Je me fonde également sur ma 
participation aux activités de l’Association Arc-en-Ciel de Namur. […] Ces nouveaux éléments sont en 
rapport avec mon orientation sexuelle ; je suis bisexuel. Je suis toujours menacé au pays à cause de 
cela, en témoignent les documents que je remets aujourd’hui. […] Je suis membre de l’Association Arc-
en-Ciel de Namur depuis neuf ou dix mois. Je n’ai jamais participé à une activité concrète, mais j’ai des 
rendez-vous réguliers avec une personne de cette association […]. Je risque d’être arrêté ou d’être 
torturé à cause de ma désertion et aussi, parce que je suis bisexuel […] Je crains d’être emprisonné et 
d’être persécuté par la population à cause de mon homosexualité » (dossier administratif, farde « 2ème 
demande », pièce 7, questions 17 à 20). 
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A l'instar de la partie défenderesse, le Conseil constate que les éléments nouveaux ainsi que les 
déclarations livrées par le requérant à l'appui de sa seconde demande de protection internationale, 
s'appuient essentiellement sur des motifs déjà exposés dans le cadre de sa première demande. Or, ces 
éléments ne sont pas de nature à mettre en cause l’appréciation à laquelle la partie défenderesse et le 
Conseil ont déjà procédé lors de la première demande de protection internationale du requérant.  
 
S’agissant, en particulier, des nouveaux documents déposés par le requérant à l’appui de sa seconde 
demande de protection internationale, le Conseil se rallie à l’analyse qui en est faite par la partie 
défenderesse et considère que ces documents n’augmentent pas de manière significative la probabilité 
que la partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 
de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. 
 
5.5. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule, dans sa requête, aucun moyen sérieux 
susceptible de mettre valablement en cause les motifs de l’acte attaqué. 
 
5.5.1. En ce qui concerne l’argumentation relative à l’orientation sexuelle alléguée du requérant, le 
Conseil ne peut se satisfaire des explications avancées en termes de requête. En effet, la partie 
requérante se contente de réitérer certains éléments factuels ou contextuels du récit du requérant sans, 
toutefois, fournir d’élément d’appréciation nouveau, objectif et consistant pour pallier les insuffisances 
qui caractérisent son récit. 
 
Le Conseil relève, par ailleurs, que si la partie requérante affirme que « De plus, le requérant a expliqué 
avoir fait l’objet de publications Facebook et sur les réseaux sociaux dans le but de faire la publicité de 
son homosexualité afin qu’il puisse être reconnu et traqué par la suite », cette allégation n’est 
aucunement étayée, de sorte qu’elle ne saurait être retenue.  
 
S’agissant, en particulier, de l’attestation de la Maison Arc-en-Ciel de Namur, datée du 7 juillet 2023 
(dossier administratif, farde « 2ème demande », pièce 11, document 1), la partie requérante se contente 
de soutenir, en substance, que « Il est très difficilement envisageable, [au vu] du poids moral et religieux 
qui pèsent sur les épaules du requérant, de le voir fréquenter une association destinée tout 
particulièrement à la communauté homosexuelle s’il ne l’était pas ». Ce faisant, force est de constater 
qu’elle n’apporte aucun élément concret et objectif de nature à établir la réalité de l’orientation sexuelle 
du requérant. Or, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que si l’attestation 
susmentionnée témoigne de la participation du requérant à des entretiens individuels au sein de 
l’association susmentionnée, ce document n’est, toutefois, pas susceptible d’étayer son orientation 
sexuelle.  
 
De surcroit, s’agissant de l’argumentation relative à la situation prévalant au Sénégal, le Conseil 
rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits 
de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque 
d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de 
démontrer, in concreto, qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des 
informations disponibles sur son pays, ou à tout le moins, qu’il fait partie d’un groupe systématiquement 
exposé à des persécutions. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits 
fondamentaux de l’individu au Sénégal, en particulier les droits des personnes homosexuelles, le 
requérant n’établit pas la réalité de l’orientation sexuelle qu’il revendique et ne formule aucun moyen 
donnant à croire qu’il a des raisons de craindre d’être persécuté ni qu’il encourrait personnellement un 
risque réel d’être soumis à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi. Les informations 
générales citées, à l’appui de la requête, et dans la note complémentaire du 20 novembre 2023 (dossier 
de la procédure, pièce 7) ne permettent pas de mettre en cause cette analyse dans la mesure où elles 
ne fournissent aucune indication sur la situation personnelle du requérant. 

 
Par ailleurs, l’allégation selon laquelle « Le raisonnement du CGRA, en ne prenant ni en compte les 
propos du requérant ainsi que le contexte sociétal sénégalais pour les personnes homosexuelles est, 
dès lors, erroné et vide le principe de la bonne administration en sa branche du devoir de minutie […] » 
ne saurait être retenue, en l’espèce, dès lors que la partie défenderesse a correctement instruit la 
présente demande de protection internationale et qu’elle a procédé à une analyse adéquate des 
différentes déclarations du requérant et des documents fournis par ce dernier. 
 
L’argumentation selon laquelle « le requérant a invoqué plusieurs nouveaux éléments à l’appui de sa 
demande lesquels modifient de manière substantielle la situation du requérant dans son pays d’origine 
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et le risque actuel de subir des traitements inhumains et dégradants, au sens de l’article 3 de la 
Convention européenne des Droits de l’Homme, sans aucune chance d’obtenir la protection des 
autorités », ne saurait être retenue, en l’espèce. 
 
En tout état de cause, il découle de ce qui précède que les évènements à l’origine de la fuite du 
requérant de son pays d’origine ne sont pas considérés comme établis. Dans cette mesure, le besoin de 
protection du requérant n’étant pas établi, les développements de la requête consacrés à la possibilité 
de protection au Sénégal, ne sont pas pertinents. 
 
À toutes fins utiles, s’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, il est renvoyé aux 
développements émis, supra au point 4., du présent arrêt. 

 
5.5.2. En ce qui concerne l’argumentation relative à la désertion alléguée du requérant, force est de 
constater qu’elle ne permet pas de convaincre davantage. Ainsi, le Conseil observe, à la lecture des 
pièces du dossier administratif, que le requérant lie cette crainte à son orientation sexuelle (voy. 
notamment dossier administratif, farde « 1ère demande », notes de l’entretien personnel du 16 octobre 
2021, p. 15 et suiv.).  
 
Interrogé, à cet égard, à l’audience du 21 novembre 2023, le requérant a confirmé avoir déserté à cause 
de [son] orientation sexuelle. Or, dans la mesure où l’orientation sexuelle du requérant ne peut être 
tenue pour établie (voir les développements émis supra), la crédibilité de ses déclarations relatives à sa 
prétendue désertion s’en trouve largement compromise.  
 
S’agissant de la copie du jugement du Tribunal des Forces Armées de Dakar du 28 février 2020 (dossier 
administratif, farde « 2ème demande », pièce 11, document 3 et requête, annexe 4), le Conseil observe 
que la première page de ce document, qui n’avait pas été versée au dossier administratif, est désormais 
jointe au recours de la partie requérante. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate la 
tardiveté du dépôt de cette pièce, et l’absence d’explication valable de la part du requérant, à ce sujet, 
lors de l’audience du 21 novembre 2023. En outre, ce dernier n’a pas, davantage, été en mesure de 
justifier le dépôt incomplet de ce document devant les services de la partie défenderesse. Par ailleurs, le 
Conseil relève que ce jugement indique que le requérant s’est absenté de son corps d’affectation dans 
le « courant 2020 » ; or il ressort des pièces du dossier administratif que ce dernier a quitté le Sénégal 
en février 2019. Les explications, fournies, à ce sujet, lors de l’audience du 21 novembre 2023, et selon 
lesquelles le requérant a, dans un premier temps, été considéré comme « absent », avant d’être réputé 
« déserteur », ne convainquent pas le Conseil. De surcroît, force est de relever que la partie requérante 
reste en défaut de fournir quelconque élément objectif de nature à corroborer de telles allégations. Pour 
le surplus, le Conseil observe que si ce jugement est assorti de plusieurs mentions, cachets et 
signatures, ce document est présenté sous forme d’une simple copie dont il n’est pas possible de 
garantir l’authenticité.  
 
S’agissant du mandat d’arrêt du 25 janvier 2022 (ibidem, document 2), le Conseil rejoint la partie 
défenderesse en ce que celle-ci relève la tardiveté de son dépôt, et constate, à nouveau, l’absence 
d’explications valables de la part du requérant, à cet égard. Le Conseil observe, par ailleurs, que ce 
document, fourni sous forme de simple copie, n’est manifestement pas complet, puisqu’il s’agit d’une 
seule page, dépourvue de toute signature ou sceau officiel.  
 
Pour toutes ces raisons, le Conseil considère que la partie défenderesse a pu légitimement écarter les 
documents produits par le requérant relatifs à sa condamnation allégué pour désertion. Or, dans sa 
requête, la partie requérante ne conteste pas valablement les motifs pertinents de l’acte attaqué, de 
sorte qu’ils doivent être tenus pour établis. 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil considère ne pas pouvoir tenir pour établie la désertion du 
requérant. Dès lors, il n’est nul besoin de se prononcer sur les conséquences – du reste, hypothétiques, 
à défaut du moindre élément probant pour les établir – que celle-ci serait susceptible d’entrainer dans le 
chef du requérant.  
 
Les informations générales relatives aux conditions de détention au Sénégal, invoquées dans la 
requête, manquent, dès lors, de pertinence. 
 
5.5.3. En conséquence, les allégations selon lesquelles « […] Qu’en raison de son orientation sexuelle, 
le requérant risque de subir des traitements inhumains et dégradants en prison ; […] Que cette 
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persécution émane des forces de l’ordre directement vu la politique anti-LGBTQIA+ menée par l’État ; 
[Qu’au vu de l’absence totale de soutien familial, le requérant se trouve complètement livré à lui-même] ; 
[…] Que les conditions de détention au Sénégal violent manifestement la dignité humaine exposant les 
détenus à traitement inhumains et à de la torture […] Que [le requérant] s’expose à un risque de 
persécution en prison d’autant plus dangereux du fait de son homosexualité » ne sauraient être 
retenues, en l’espèce. 
 
5.5.4. Par ailleurs, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés recommande d’octroyer le 
bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (Guide des procédures et critères à 
appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 
1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière 
phrase) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de 

preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale 

de la crédibilité du demandeur » (Ibidem, § 204).  
 
De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur 

n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le 
bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 
 
Le Conseil considère, en l’espèce, au vu des développements qui précèdent qu’il n’y a pas lieu 
d’octroyer au requérant le bénéfice du doute, dès lors, que les points a), c), et e) ne sont pas 
rencontrés.  

 
5.5.5. Le Conseil constate, au vu des développements qui précèdent, que la question de l’application, 
en l’espèce, de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, 
selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des 

atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes 

est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des 

atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes 

graves ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque, dès lors, de toute pertinence. 
 

5.6. Pour le surplus, dès lors que le requérant n’invoque pas d’autres craintes que celles exposées en 
vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes craintes ne sont pas tenues pour 
fondées, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, 
à raison de ces mêmes faits, « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au 
sens de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit, par ailleurs, dans les 
écrits, déclarations et documents qui lui sont soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les 
atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.  

 
S’agissant de l’allégation selon laquelle « [le requérant] risque de souffrir de traitements inhumains ou 
dégradants ou de mort dans le cas d’un retour au Sénégal [;] Qu’il est mené une politique criminelle 
envers la communauté homosexuelle [;] Que le requérant pourrait ainsi être exposé à des arrestations 
arbitraires, des détentions infondées, des procès factices ou encore des actes de violences de la part 
des autorités, constituant a minima des traitements inhumains et dégradants contraires à l’article 3 de la 
CEDH », force est de relever que le requérant reste toujours en défaut, au stade actuel d’examen de sa 
demande de protection internationale, de fournir des indications consistantes et crédibles établissant les 
problèmes qu’il déclare avoir rencontré au pays d’origine en raison de son orientation sexuelle. 
 
À toutes fins utiles, s’agissant de l’invocation de l’article 3 de la CEDH, il est renvoyé aux 
développements émis, supra au point 4., du présent arrêt. 
 
5.7. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil constate que la partie requérante ne présente 
aucun nouvel élément ou fait qui augmente de manière significative la probabilité que le requérant 
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puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980 ou au statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette même loi. 

 
Les constatations faites, supra, rendent inutile un examen plus approfondi des autres développements 
de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond 
de la demande. Le Conseil rappelle, à cet égard, que dans le cadre de la compétence de pleine 
juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un 
nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue 
intégralement à l’acte attaqué. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant l’acte attaqué au 
regard des règles invoquées, en termes de moyen, a perdu toute pertinence. 

 
6. La demande d’annulation  
 
La partie requérante sollicite l’annulation de l’acte attaqué. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de 
l’acte attaqué, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.  

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
Article unique 
 
Le recours est rejeté. 

 
 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt décembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
R. HANGANU, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
J. MOULARD, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  La présidente, 
 
 
 
 
 
J. MOULARD R. HANGANU 
 


